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ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET AUTRES QUESTIONS D’ORGANISATION

Ordre du jour provisoire

1. Élection du bureau.

2. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation.

3. Activités des organismes des Nations Unies dans le domaine des ressources
en eau et des ressources minérales, et activités de coordination
interorganisations centrées sur les progrès réalisés en matière de
développement durable.

4. Examen des progrès accomplis concernant les questions ayant trait aux
ressources en eau :

a) Informations obtenues de sources régionales et mondiales concernant
l’état des ressources mondiales en eau douce;

b) Aspects institutionnels et juridiques de la gestion des ressources en
eau.

5. Examen de plans d’action visant à éviter une crise des ressources en eau
douce.

6. Problèmes posés par la gestion à long terme des ressources en eau et
stratégies et politiques que la communauté internationale devrait envisager
d’adopter pour y faire face.

7. Apport de ressources financières et de technologies nouvelles dans le
secteur minier des pays en développement et des pays en transition :

a) Complémentarité des rôles et obligations des investisseurs et des
parties concernées des pays d’implantation, compte tenu de la valeur
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intrinsèque des gisements minéraux et des bénéfices qui en sont
retirés;

b) Aspects socio-économiques de la privatisation des avoirs miniers
publics.

8. Nouvelles approches mondiales et régionales de l’évaluation des ressources
minérales et du rôle des organismes des Nations Unies :

a) Intégration des informations disponibles sur les ressources minérales
potentielles, afin de permettre une bonne compréhension de la
question;

b) Atelier interrégional visant à formuler un projet pilote sur
l’élaboration de méthodes types d’identification et d’évaluation des
gisements dont l’exploitation est peu réglementée.

9. Faits nouveaux concernant la petite industrie minière.

10. Protection de l’environnement et problèmes de remise en état de
l’environnement résultant des activités minières.

11. Prise en compte de la question de l’approvisionnement durable en ressources
minérales dans les mécanismes d’application d’Action 21 adoptés par les
organismes des Nations Unies.

12. Ordre du jour provisoire de la quatrième session du Comité.

13. Adoption du rapport du Comité sur les travaux de sa troisième session.

Annotations

1. Élection du bureau

Conformément à l’article 26 du règlement intérieur du Conseil économique et
social, le Comité, en tant qu’organe subsidiaire du Conseil, élit son bureau.
Il souhaitera peut-être élire cinq membres du bureau : un président, trois
vice-présidents et un rapporteur, comme à sa session précédente.

2. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation

L’ordre du jour provisoire et la documentation de la troisième session du
Comité ont été approuvés par le Conseil économique et social dans sa décision
1994/308.

Le projet d’organisation des travaux du Comité, tel qu’approuvé par le
Conseil dans sa résolution 1992/62, est indiqué ci-après.

Outre les points concernant l’élection du bureau et l’adoption de l’ordre
du jour (points 1 et 2), les questions relatives aux activités des organismes
des Nations Unies dans le domaine des ressources en eau et des ressources
minérales et aux activités de coordination interorganisations centrées sur les
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progrès réalisés en matière de développement durable (point 3) seront examinées
en séance plénière. À la suite de l’examen de ces points, le Comité se scindera
en deux groupes de travail : le Groupe de travail sur les ressources en eau
(pour examiner les points 4, 5 et 6) et le Groupe de travail sur les ressources
minérales (pour examiner les points 7, 8, 9, 10 et 11). Les points 12 et 13
seront examinés en séance plénière.

3. Activités des organismes des Nations Unies dans le domaine des ressources
en eau et des ressources minérales et activités de coordination
interorganisations centrées sur les progrès réalisés en matière de
développement durable

Documentation

Rapports distincts du Secrétaire général portant respectivement sur les
ressources en eau et les ressources minérales, centrés sur les progrès
réalisés en matière de développement durable, décrivant la coordination et
l’intégration des activités des organismes et institutions spécialisées des
Nations Unies, et sur les mesures prises par l’ONU en application
d’Action 21 et l’efficacité des programmes mis en oeuvre

Note du Secrétaire général transmettant un rapport de la Commission
économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) sur ses activités
dans les domaines des ressources en eau et des ressources minérales et sur
l’identification des applications nouvelles et futures possibles des
techniques de télédétection et des ensembles de données aux ressources
minérales et aux ressources en eau dans la région de l’Asie et du Pacifique

Le rapport du Secrétaire général sur les applications nouvelles et futures
possibles des techniques de télédétection et des ensembles de données aux
ressources minérales et aux ressources en eau, dont l’établissement avait été
demandé, ne sera pas présenté en raison des contraintes budgétaires et de la
délégation des compétences dans ce domaine aux commissions régionales.

4. Examen des progrès accomplis concernant les questions ayant trait aux
ressources en eau :

a) Informations obtenues de sources régionales et mondiales concernant
l’état des ressources mondiales en eau douce;

Documentation

Rapport du Secrétaire général sur l’état des ressources mondiales en eau
douce

Notes du Secrétaire général transmettant des rapports distincts établis par
les commissions régionales sur les progrès accomplis et les difficultés
rencontrées dans l’application du Plan d’action de Mar del Plata et des
recommandations relatives aux ressources en eau d’Action 21

b) Examen des problèmes institutionnels et juridiques de la gestion des
ressources en eau.
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Documentation

Rapport du Secrétaire général sur l’examen des problèmes institutionnels et
juridiques que pose la gestion des ressources en eau, eu égard en
particulier aux pays des zones tropicales et semi-arides

5. Examen de plans d’action visant à éviter une crise des ressources en eau
douce

Documentation

Rapport du Secrétaire général sur l’élaboration de plans d’action visant à
éviter une crise des ressources en eau douce

6. Problèmes posés par la gestion à long terme des ressources en eau et
stratégies et politiques que la communauté internationale devrait envisager
d’adopter pour y faire face

Documentation

Note du Secrétaire général transmettant le document intersessions du Comité
des ressources naturelles concernant les stratégies et politiques à adopter
pour résoudre les problèmes que pose la gestion à long terme des ressources
en eau

7. Apport de ressources financières et de technologies nouvelles dans le
secteur minier des pays en développement et des pays en transition :

a) Complémentarité des rôles et obligations des investisseurs et des
parties concernées des pays d’implantation compte tenu de la valeur
intrinsèque des gisements minéraux et des bénéfices qui en sont
retirés;

Documentation

Rapport du Secrétaire général concernant l’évaluation des bénéfices que les
pays d’implantation tirent de l’apport des ressources financières et de
technologies dans le secteur minier, compte tenu de la valeur intrinsèque
des gisements minéraux, en vue d’orienter la réflexion sur les mécanismes
propres à assurer la complémentarité des rôles et obligations des
investisseurs et des gouvernements d’implantation, aux fins de garantir la
viabilité du développement à long terme

b) Aspects socio-économiques de la privatisation des avoirs miniers
publics.

Documentation

Le rapport oral qui avait été demandé sur l’état d’avancement de l’étude
rassemblant des données émanant du système des Nations Unies et d’autres sources
sur les incidences socio-économiques de la privatisation des avoirs miniers
publics, en particulier sur les investissements futurs dans le secteur minier
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(y compris l’évaluation des changements de niveau de vie et l’identification des
mesures palliatives possibles ainsi que des moyens d’instaurer le dialogue entre
toutes les parties concernées — gouvernements, collectivités locales, syndicats
et investisseurs) ne sera pas présenté, faute de ressources pour réaliser
l’étude. À l’exception d’un bref résumé de ses activités dans ce domaine soumis
par la Commission économique pour l’Afrique, aucune contribution portant sur ce
sujet n’a été reçue.

8. Nouvelles approches mondiales et régionales de l’évaluation des ressources
minérales et du rôle des organismes des Nations Unies :

a) Intégration des informations disponibles sur les ressources minérales
potentielles afin de permettre une bonne compréhension de la question;

Documentation

Le rapport oral qui avait été demandé sur l’élaboration d’un plan visant à
intégrer les informations sur les ressources minérales potentielles rassemblées
en permanence par les organismes des Nations Unies, d’autres organisations et
des États Membres, afin de permettre une bonne compréhension de la question, ne
sera pas présenté, faute de ressources pour élaborer le plan. Seule la CESAP a
communiqué des informations sur le sujet.

b) Atelier interrégional visant à formuler un projet pilote sur
l’élaboration de méthodes types d’identification et d’évaluation des
gisements dont l’exploitation est peu réglementée.

Documentation

Le rapport oral qui avait été demandé sur l’atelier interrégional visant à
formuler (pour une région donnée) un projet pilote sur l’élaboration de méthodes
types d’identification et d’évaluation qualitative des gisements dont
l’exploitation est peu réglementée, qui s’appuierait sur les systèmes
d’information géographique et permettrait ainsi d’intégrer d’autres informations
sur la gestion des sols, ne sera pas présenté, l’atelier n’ayant pu être ni
financé ni préparé en raison de la situation financière actuelle de l’ONU.

9. Faits nouveaux concernant la petite industrie minière

Documentation

Rapport du Secrétaire général sur la petite industrie minière comprenant
une évaluation quantitative de l’importance de cette industrie dans
l’économie des pays en développement et des pays en transition (y compris
une analyse des approches et faits nouveaux axée sur le rôle des
collectivités locales et du secteur privé, les apports de capitaux
étrangers et la création de coentreprises et mettant en lumière les
résultats obtenus récemment dans certains nouveaux domaines d’activité,
comme les matériaux de construction, les eaux minérales et les eaux
géothermiques)
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10. Protection de l’environnement et problèmes de remise en état de
l’environnement résultant des activités minières

Documentation

Rapport du Secrétaire général examinant les progrès décisifs réalisés dans
la mise au point et l’application de techniques de pointe permettant de
minimiser les dégâts causés à l’environnement par les activités minières et
le traitement des ressources minérales (y compris des informations sur le
retraitement des déchets et résidus miniers et sur les moyens de remédier
aux dégâts causés à l’environnement par les activités antérieures des
entreprises minières)

11. Prise en compte de la question de l’approvisionnement durable en ressources
minérales dans les mécanismes d’application d’Action 21 adoptés par les
organismes des Nations Unies

Documentation

Note du Secrétaire général transmettant le document directif intersessions
du Comité des ressources naturelles sur l’approvisionnement durable en
ressources minérales dans le cadre d’Action 21

12. Ordre du jour provisoire de la quatrième session du Comité

L’ordre du jour provisoire de la quatrième session sera établi sur la base
des délibérations et recommandations du Comité.

Documentation

Projet d’ordre du jour provisoire de la quatrième session du Comité

13. Adoption du rapport du Comité sur les travaux de sa troisième session

Le Comité adoptera son rapport au Conseil économique et social.
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